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1. OBJET DU PRESENT RAPPORT 47 OAT COMPLEMENTAIRE 

Le présent rapport est établi à l’attention de l’Autorité cantonale compétente conformément aux dispositions de 
l'article 47 de l'Ordonnance fédérale sur l'aménagement du territoire (OAT). Il a pour but de décrire les modifi-
cations apportées au projet de Plan d’affectation communal (PACom) suite à l’enquête publique qui s’est tenue 
du 15 janvier au 14 février 2025. Celle-ci a fait l’objet de 47 oppositions dont plusieurs  identiques ou simi-
laires portées par un groupe de personnes, correspondant  en totalité à 146 opposants. Les opposants ont tous 
été invités à des séances de conciliation.  
 
En lien avec ces oppositions et les réflexions en découlant, la Municipalité a décidé de modifier le PACom. Ces 
modifications étant de nature à porter atteinte à des intérêts digne de protection, le PACom modifié doit être 
soumis à enquête publique complémentaire.  Il est précisé que seules les modifications du dossier font l’objet 
de cette enquête publique complémentaire.  

Le présent dossier complémentaire est constitué des pièces suivantes : 

• Un plan repérant les modifications apportées au plan d’affectation communal  soumis à l’enquête publique 
du 15 janvier au 14 février 2025 (échelle 1:2’500e) 

• Un règlement qui contient les règles applicables à l’aménagement du territoire et aux constructions  repérant 
en rouge les modifications apportées au texte soumis à l’enquête publique du 15 janvier au 14 février 2025  

• Le présent rapport 47 OAT complémentaire au rapport 47 OAT présenté lors de l’enquête publique du             
15 janvier au 14 février 2025 et ses annexes : 
- Le rapport d’examen préalable complémentaire de la DGTL du 8 septembre 2025  
- Les retours de l’examen préalable complémentaire de l’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC) , de 

l'Office fédéral des routes (OFROU), des Chemins de fer fédéraux (CFF) et de Romande Energie. 
- La simulation pour le dimensionnement de la zone à bâtir intégrant les modifications apportées  

 

Rappel et complément de procédure  

Selon la démarche décrite par la Loi cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC, BLV 
700.11), le dossier a suivi la procédure suivante : 

• Le projet d’intention de la révision du PACom a été soumis par la Municipalité de Prangins à la Direction 
générale du territoire et du logement (DGTL) pour examen préliminaire (art. 36, LATC) en novembre 2022 ; 

• La DGTL a formulé son avis adressé à la Commune le 14 mars 2023 ; 

• Les coordinations souhaitées par la DGTL ont été conduites en juin et juillet 2023. Une séance complémen-
taire avec la DGMR a eu lieu en septembre 2023 ; 

• Le projet de révision du PACom a été soumis par la Municipalité de Prangins à la DGTL pour examen 
préalable (art. 37 LATC) en décembre 2023 ; 

• Le rapport d’examen préalable de la DGTL a été adressé à la commune le 12 juillet 2024, comprenant les 
remarques et demandes de modifications des services cantonaux ; 

• Le dossier du PACom a ensuite été adapté. Une séance post-examen préalable s’est tenue avec la DGTL 
le 10 octobre 2024 ; 

• Une note relative à la séance post-examen préalable a été établie par la DGTL, suivie d’un courrier de la 
DGTL daté du 12 novembre adressant les points restés en suspens lors de cette séance, puis d’un deuxième 
courrier de la DGTL daté du 5 décembre 2024 adressant un dernier point resté en suspens lors de la séance.  

• La Municipalité a adopté le dossier du PACom dans sa séance du 16 décembre 2024.  

• Le contenu du dossier de révision a été communiqué à la population en amont de l’enquête publique par le 
biais d’une présentation publique qui a eu lieu le 9 janvier 2025 ;  

• Le dossier du PACom a ensuite été soumis à l’enquête publique (art. 38, LATC) pendant 30 jours             
(art.38 LATC), du 15 janvier au 14 février 2025 ; 

• Le dossier du PACom a donné lieu à 47 oppositions portées par 146 opposants  ; 

• Les opposants ont tous été invités à des séances de conciliation (art. 40, LATC) ; 

• Les modifications du dossier du PACom ont été soumises par la Municipalité à la DGTL pour examen préa-
lable complémentaire en avril 2025. Ces modifications étant de nature à porter atteinte à des intérêts digne 
de protection, le PACom modifié doit être soumis à enquête publique complémentaire (art. 41, LATC)  ; 

• Le dossier a également été transmis à l’OFAC, à l’OFROU, aux CFF et à Romande Energie ; 

• Le rapport d’examen préalable complémentaire a été adressé à la commune le 8 septembre 2025  ; 

• La Municipalité a adopté les modifications du projet de PACom dans sa séance du 15 septembre 2025 ; 

• Le PACom modifié est soumis à l’enquête publique complémentaire du 1 octobre au 30  octobre 2025 ; 
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2. OPPOSITIONS 

TYPOLOGIE DES OPPOSITIONS EXPRIMÉES (LISTE NON EXHAUSTIVE) 

Le projet de PACom a fait l’objet d’une forte mobilisation à l’encontre de plusieurs dispositions. Le nombre de 
signatures réunies sur ces sujets peuvent être principalement classifiées de la façon suivante : 

• De très nombreuses réactions ont été suscitées par l’application des mesures de protection du patri-
moine bâti et paysager dans les périmètres de la fiche de l’Inventaire fédéral des sites construits 
d’importance nationale à protéger en Suisse (ISOS). La démonstration d’une mauvaise application des 
mécanismes de l’ISOS, ainsi que d’une violation du principe de proportionnalité et de la garantie de la 
propriété sous-tend la détermination des opposants pour obtenir une révision de la posture du PACom ; 
 

• Des oppositions groupées à l’encontre de la mesure d’urbanisation sur la parcelle 127  : le projet de 
PACom prévoyait la densification de cette parcelle. Divisées en 3 affectations – zone agricole, zone 
de villas et zone d’utilité publique - dans le PGA 1983, il prévoyait de faire muter la partie en zone villa 
en zone de faible densité avec un indice d’utilisation du sol (IUS) de 0.625, les autres parties conser-
vant leur affectation d’origine. L’urbanisation de cette parcelle,  qui appartient à la commune,  a toute-
fois suscité une levée de bouclier de très nombreux citoyens, riverains ou habitants plus éloignés. Les 
nombreux et divers inconvénients soulevés se rejoignent sur la demande de maintenir  une affectation 
en zone de très faible densité - b; 
 

• Des oppositions groupées à l’encontre de la mesure d’urbanisation sur les parcelles 556 et 559  : le 
projet de PACom prévoyait la densification de ces deux parcelles en les affectant en zone de faible 
densité avec un IUS de 0.625. L’urbanisation de ces parcelles a toutefois suscité une levée de bouclier 
de très nombreux citoyens, riverains ou habitants plus éloignés. Les nombreux et divers inconvénients 
soulevés se rejoignent sur la demande de maintenir une affectation en zone de très faible densité - b; 
 

• De nombreuses oppositions à l’encontre de la disposition de « valeur d’ensemble » attribuée aux en-
sembles architecturaux homogènes de même qu’à la « trame végétale structurante à renforcer le long 
des grands axes » ;  
 

• Des oppositions groupées à l’encontre du classement en zone de verdure inconstructible des parcelles 
d’espaces verts à l’intérieur du quartier des Mélèzes au motif qu’elles entravent l’installation d’un projet 
privé de chauffage à distance avec installation d’équipements énergétiques  souterrains.  
 

• Des oppositions groupées sur l’analyse détaillée du règlement en demandant , à l’appui de propositions 
de modifications rédigées par un avocat spécialisé, la suppression de dispositions jugées abusives ou 
inutiles, la clarification de certains articles et une simplification générale du règlement  ; 
 

• Plusieurs autres oppositions portant sur l’atteinte à des intérêts privés indépendants sont venus étayer 
ou compléter certaines positions collectives ou ont relevé des erreurs dans le plan . 
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3. MODIFICATIONS APPORTEES AU PLAN 

Les modifications apportées au plan apparaissent sur le plan de l’enquête publique complémentaire en couleurs 
vives. Le fond de plan portant un filtre d’atténuation n’est pas soumis à l’enquête complémentaire . 

Les modifications concernées sont présentes ci-après. 

3.1 MODIFICATIONS EN LIEN AVEC LA PROTECTION DU PATRIMOINE (AU TITRE DES PERIMETRES EN-
VIRONNANTS DE LA FICHE ISOS)   

Concernant les mesures de protection du patrimoine, la Municipalité a constaté que les oppositions exprimées 
dans le cadre de l’enquête publique du 15 janvier au 14 février 2025  correspondaient généralement à des 
modifications exigées par la DGTL au titre des périmètres environnants de la fiche de l’Inventaire fédéral des 
sites construits d’importance nationale à protéger en Suisse ( ISOS). Ces exigences ont en effet été transcrites 
dans son rapport d’examen préalable du 12 juillet 2024 sur le projet de PACom adopté par la Municipalité en 
décembre 2023, et répétées dans le cadre de la séance post-examen préalable du 10 octobre 2024 (cf. note de 
séance) et le courrier complémentaire du 12 novembre 2024. Après avoir entendu les oppositions dans le cadre 
de cette première enquête publique, la Municipalité a donc souhaité revenir à sa posture initiale, prenant la 
décision, d’une part, de supprimer les secteurs de jardin superposés à la zone de très faible densité – b dans 
les périmètres environnants de la fiche ISOS et, d’autre part, de réintroduire deux ai res de construction dans le 
périmètre central. Elle a par ailleurs décidé d’un retour à une affectation en zone d’habitation de très faible 
densité – b pour la parcelle 285 qu’elle avait affectée en zone de verdure.  A l’appui de cette décision, elle livre 
ci-dessous, après la description des modifications concernées, la pesée d’intérêt effectuée.  
 

• Réintroduction, dans la zone centrale – a, des possibilités de construire prévues dans le projet de 
PACom soumis à l’examen préalable, à savoir  : sur la parcelle 271, l’aire d’implantation à l’identique 
de celle du PPA du Centre préalablement en vigueur ; sur la parcelle 294, une étoile assortie de la 
constructibilité issue du PPA du Centre (750 m2). L’indication d’une étoile assortie d’une surface maxi-
male plutôt que de l’aire d’implantation du PPA Centre avait été choisie en considérant que des im-
plantations plus judicieuses pouvaient être proposées dans le cadre d’un projet architectural, le calcul 
de la constructibilité correspondant à l’application des règles de surface et gabarit  ; 

                 

                 
Projet PACom 2024               Projet PACom 2025 
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• Suppression des secteurs de jardin superposés à la zone de très faible densité  - b, à savoir sur les 
parcelles 1615, 1596, 463, 1507, 419, 416, 651, 918, 757, 301, 1509, 300  : l’introduction de ces sec-
teurs de jardin superposés à la zone d’habitation de très faible densité – b dans les périmètres envi-
ronnants de la fiche ISOS correspondait à l’exigence de la direction générale des immeubles et du 
patrimoine (DGIP) émise dans le cadre de l’examen préalable ; 

• Suppression de la zone de verdure sur la parcelle 285 et retour à une affectation en zone d’habitation 
de très faible densité – b ; 

               

      

          
Projet PACom 2024        Projet PACom 2025 
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Pesée des intérêts opérée par la Municipalité 

Parcelle concernée 
Projet du PACom et objet 
de la pesée d’intérêt 

Intérêts prépon-
dérants 

Atteinte du projet de 
PACom 

Appréciation 

N° 285 (Trembley)_surface 
8'062 m2 
Le PACom prévoit le retour 
de cette parcelle en zone de 
très faible densité - b  
Demande DGIP-DMS : af-
fecter cette parcelle en zone 
de verdure ou agricole pour 
qu’elle devienne inconstruc-
tible car faisant partie du 
Périmètre environnant II de 
l’ISOS auquel est attribué 
un objectif de sauvegarde 
« a » 

Protection des sites Le projet de PACom en 
lui-même ne porte pas at-
teinte au site puisqu’il 
maintient l’affectation en 
zone de très faible den-
sité - b  
 
 

La fiche ISOS caractérise le Péri-
mètre environnant II par des dégage-
ments intéressants, ponctués 
d’arbres. Il a toutefois été largement 
bâti, à l’exception de la parcelle 
n°285. Le risque d’atteinte au site re-
lève donc plutôt de la qualité archi-
tecturale des constructions qui pour-
raient être érigées, l’instauration 
d’une zone de verdure ne faisant 
qu’écarter ce risque non avéré à ce 
stade. 
Or, le règlement du projet de PACom 
renforce considérablement l’atten-
tion à apporter au patrimoine bâti et 
paysager. En particulier, l’art.13 
Qualité architecturale donne à la Mu-
nicipalité les moyens de s’opposer à 
tout projet qui comporterait un risque 
de dégradation de la qualité urbaine 
ou paysagère existante. 
 

Développement 
vers l’intérieur 

Le projet de PACom, en 
maintenant l’affectation 
en zone de très faible 
densité – b est conforme 
aux objectifs de dévelop-
pement vers l’intérieur 
puisque l’environnement 
de la parcelle est déjà 
bâti. Il est également con-
forme aux objectifs du 
PDCn. 
 

Une affectation en zone de verdure 
comme souhaitée par la DGIP-MS 
contreviendrait, a contrario de l’op-
tion arrêtée dans le projet de PA-
Com, aux objectifs de développe-
ment vers l’intérieur. 

Garantie de pro-
priété 

En maintenant l’affecta-
tion en zone de très faible 
densité - b, le projet de 
PACom ne porte pas at-
teinte à la garantie de 
propriété. 

Une affectation en zone de verdure 
comme souhaitée par la DGIP-MS, a 
contrario de l’option arrêtée dans le 
projet de PACom, porterait atteinte à 
la garantie de propriété puisqu’elle 
rendrait le terrain inconstructible. 
 

Egalité de traite-
ment 

En maintenant l’affecta-
tion en zone de très faible 
densité - b, le projet de 
PACom ne porte pas at-
teinte à l’égalité de traite-
ment. 

Une affectation en zone de verdure 
comme souhaitée par la DGIP-MS, a 
contrario de l’option arrêtée dans le 
projet de PACom, porterait atteinte à 
l’égalité de traitement puisque toutes 
les parcelles voisines situées dans le 
Périmètre environnant II de l’ISOS 
ont pu être construites. 
 

Décision Municipalité  Aux vues de l’ensemble des éléments appréciés ci -dessus, la Municipalité décide de 
maintenir l’affectation de la parcelle n°285 en zone de très faible densité  - b 
 

 

Parcelles concernées 
Projet du PACom et objet 
de la pesée d’intérêt 

Intérêts prépon-
dérants 

Atteinte du projet de 
PACom 

Appréciation 

N° 1615,1596, 463, 1507, 
419, 416, 651, 918, 757, 
301, 1509 et 300  
Le PACom prévoit le main-
tien de ces parcelles en zone 
de très faible densité-b  
Demande DGIP-DMS : frap-
per d’inconstructibilité ces 

Protection des 
sites 

Le projet de PACom en 
lui-même ne porte pas at-
teinte au site puisqu’il 
maintient ces parcelles 
en zone de très faible 
densité-b  

Les parcelles pour lesquelles la 
DGIP-DMS demande une mesure de 
protection sont presque toutes bâ-
ties de villas à l’exception des par-
celles 1507 qui se trouve dans le PE 
I et 1615 qui se trouve dans le PE V.  
En ce qui concerne les parcelles 
déjà bâties, cette mesure – 
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parcelles qui font partie d’un 
Périmètre environnant ISOS 
auquel est attribué un objec-
tif de sauvegarde « a » 
 

introduction d’un secteur de jardin, 
superposé à l’affectation de la zone 
- n’a de portée que sur les espaces 
extérieurs. Or la constructibilité rési-
duelle de ces parcelles est faible ou 
inexistante, ce qui limite automati-
quement le risque d’atteinte supplé-
mentaire au site. 
Pour ce qui est des deux parcelles 
non bâties, elles constituent des ex-
ceptions dans un environnement 
déjà largement bâti. Le PE I dans le-
quel se trouve la parcelle 1507 a no-
tamment récemment accueilli à 
proximité immédiate un complexe 
immobilier de 8 bâtiments totalisant 
environ 200 habitants. La parcelle 
1615 est quant à elle la dernière par-
celle affectée en zone de très faible 
densité libre de construction du PE 
V. Le risque d’atteinte au site par la 
constructibilité de ces deux par-
celles est donc relativement limité et 
relève plutôt de la qualité architectu-
rale des constructions qui pourraient 
y être érigées. 
Or, le règlement du projet de PACom 
renforce considérablement l’atten-
tion à apporter au patrimoine bâti et 
paysager. En particulier, l’art.13 
Qualité architecturale donne à la 
Municipalité les moyens de s’oppo-
ser à tout projet qui comporterait un 
risque de dégradation de la qualité 
urbaine ou paysagère existante. 
 

Développement 
vers l’intérieur 

Le projet de PACom, en 
maintenant ces parcelles 
en zone de très faible 
densité - b est conforme 
aux objectifs de dévelop-
pement vers l’intérieur 
puisque l’environnement 
des parcelles est déjà 
bâti. Il est également 
conforme aux objectifs du 
PDCn. 
 

La mesure de protection souhaitée 
par la DGIP-DMS va à l’encontre des 
objectifs de développement vers l’in-
térieur. Elle est également contraire 
aux objectifs du PDCn. 
Elle est aussi contradictoire avec 
l’affectation de base de la zone qui 
classe ces parcelles dans la zone à 
bâtir. 
 

Garantie de pro-
priété 

En maintenant ces par-
celles en zone de très 
faible densité -b le projet 
de PACom ne porte pas 
atteinte à la garantie de 
propriété. 

La mesure de protection souhaitée 
par la DGIP-DMS porterait atteinte à 
la garantie de propriété puisqu’elle 
limiterait toute évolution des cons-
tructions déjà existantes et rendrait 
les parcelles 1507 et 1615 incons-
tructibles. 
 

Egalité de traite-
ment 

En maintenant ces par-
celles en zone de très 
faible densité-b le projet 
de PACom ne porte pas 
atteinte à l’égalité de trai-
tement. 

La mesure de protection souhaitée 
par la DGIP-DMS, a contrario de 
l’option arrêtée dans le projet de PA-
Com, porterait atteinte à l’égalité de 
traitement en particulier pour les 
parcelles 1507 et 1615 qu’elle 
frappe d’inconstructibilité alors que 
toutes les parcelles voisines situées 
dans les PE I, II et V de l’ISOS ont 
pu être construites. 
 

Décision Municipalité  Aux vues de l’ensemble des éléments appréciés ci -dessus, la Municipalité décide de ne 
pas retenir de mesure de protection renforcée sur les parcelles concernées et de main-
tenir leur affectation en zone de très faible densité  - b  
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Parcelle concernée 
Projet du PACom et objet 
de la pesée d’intérêt 

Intérêts prépondé-
rants 

Atteinte du projet de PA-
Com 

Appréciation 

N° 271  
Le PACom prévoit sur cette 
parcelle le maintien de 
l’aire d’implantation actuel-
lement prévue dans le plan 
de quartier du Centre pour 
un bâtiment accolé à l’exis-
tant. 
Demande DGIP-MS : sup-
primer l’aire d’implantation 
qui fait partie du Périmètre 
environnant IV auquel est 
attribué un objectif de sau-
vegarde « a », en limite du 
noyau historique (Péri-
mètre construit 1) de 
l’ISOS auquel est attribué 
un objectif de sauvegarde 
« A » 

Protection des sites Le projet de PACom en 
lui-même ne porte pas at-
teinte au site puisqu’il 
maintient l’affectation qui 
existait. 
 

La fiche ISOS définit le Périmètre en-
vironnant IV comme la « dernière 
parcelle de vigne et prés sur un glacis 
servant d’espace tampon entre le 
noyau bâti et les environnements ré-
sidentiels ». L’aire d’implantation du 
bâtiment prévue sur la parcelle 271 
ne porte pas atteinte à la vigne. Le 
risque d’atteinte au site relève donc 
plutôt de la qualité architecturale de 
la construction qui pourrait être éri-
gée en périphérie de la vigne et en 
limite du noyau historique. 
Or, le règlement du projet de PACom 
renforce considérablement l’attention 
à apporter au patrimoine bâti et pay-
sager. En particulier, l’art.13 Qualité 
architecturale donne à la Municipalité 
les moyens de s’opposer à tout projet 
qui comporterait un risque de dégra-
dation de la qualité urbaine ou pay-
sagère existante. 
 

Développement 
vers l’intérieur 

Le projet de PACom, en 
maintenant l’affectation 
préexistante, est con-
forme aux objectifs de dé-
veloppement vers l’inté-
rieur. Il est également 
conforme aux objectifs du 
PDCn. 
 

La suppression de cette aire d’im-
plantation comme souhaitée par la 
DGIP-MS va, a contrario de l’option 
arrêtée dans le projet de PACom, à 
l’encontre des objectifs de dévelop-
pement vers l’intérieur. 

Garantie de pro-
priété 

En maintenant l’affecta-
tion existante, le projet de 
PACom ne porte pas at-
teinte à la garantie de pro-
priété. 

La suppression de cette aire d’im-
plantation comme souhaitée par la 
DGIP-MS, a contrario de l’option ar-
rêtée dans le projet de PACom, por-
terait atteinte à la garantie de pro-
priété puisqu’elle rendrait le terrain 
inconstructible. 
 

Egalité de traite-
ment 

En maintenant l’affecta-
tion existante, le projet de 
PACom ne porte pas at-
teinte à l’égalité de traite-
ment. 

L’aire d’implantation en question est 
une des rares qui n’a pas été bâtie 
dans le cadre du plan de quartier du 
Centre. 
Sa suppression comme souhaité par 
la DGIP-MS, a contrario de l’option 
arrêtée dans le projet de PACom, 
porterait atteinte à l’égalité de traite-
ment puisque toutes les autres ont pu 
être construites. 
 

Décision Municipalité  Aux vues de l’ensemble des éléments appréciés ci -dessus, la Municipalité décide de 
maintenir l’aire d’implantation de la parcelle n°271 à l’identique de celle qui existait dans 
le plan d’affectation du Centre. 
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Parcelle concernée 
Projet du PACom et objet 
de la pesée d’intérêt 

Intérêts prépondé-
rants 

Atteinte du projet de PA-
Com 

Appréciation 

N° 294  
Le PACom prévoit sur cette 
parcelle le maintien des 
droits à bâtir actuellement 
prévus dans le plan de 
quartier du Centre. 
Demande DGIP-MS : sup-
primer l’aire d’implantation 
qui fait partie du Périmètre 
environnant I auquel est at-
tribué un objectif de sauve-
garde « a », en limite du 
noyau historique (Péri-
mètre construit 1) de 
l’ISOS auquel est attribué 
un objectif de sauvegarde 
« A » 

Protection des sites Le projet de PACom en 
lui-même ne porte pas at-
teinte au site puisqu’il 
maintient l’affectation qui 
existait. La demande de la 
DGIP-DMS pour la sup-
pression de l’aire d’im-
plantation d’un nouveau 
bâtiment correspond à 
une mesure de prévention 
relative au risque de péjo-
ration du site par un bâti-
ment qui serait mal inté-
gré. 
 

La fiche ISOS définit le Périmètre en-
vironnant I ainsi : « Parc du château 
avec jardin à l’anglaise ; à l’E, coteau 
couvert de prés et de vergers, déga-
gement essentiel pour la visibilité du 
château ». L’aire d’implantation du 
nouveau bâtiment dans la parcelle 
294 se trouve au sud-ouest du châ-
teau et son parc, sans co-visibilité 
avec ceux-ci. La parcelle est de plus 
entourée d’un mur et largement arbo-
risée. L’implantation d’un nouveau 
bâtiment à l’emplacement prévu sur 
la parcelle 294 ne porte donc pas at-
teinte aux buts de l’ISOS.  
Le risque d’atteinte au site relève plu-
tôt de la qualité architecturale de la 
construction qui pourrait être érigée 
à l’intérieur de la parcelle inventoriée 
comme jardin historique ICOMOS, en 
limite du noyau historique. 
Or, le règlement du projet de PACom 
renforce considérablement l’attention 
à apporter au patrimoine bâti et pay-
sager. En particulier, l’art.13 Qualité 
architecturale donne à la Municipalité 
les moyens de s’opposer à tout projet 
qui comporterait un risque de dégra-
dation de la qualité urbaine ou pay-
sagère existante. 
 

Développement 
vers l’intérieur 

Le projet de PACom, en 
maintenant l’affectation 
préexistante, est con-
forme aux objectifs de dé-
veloppement vers l’inté-
rieur. Il est également 
conforme aux objectifs du 
PDCn. 
 

La suppression de cette aire d’im-
plantation comme souhaitée par la 
DGIP-MS va, a contrario de l’option 
arrêtée dans le projet de PACom, à 
l’encontre des objectifs de dévelop-
pement vers l’intérieur. 

Garantie de pro-
priété 

En maintenant l’affecta-
tion existante, le projet de 
PACom ne porte pas at-
teinte à la garantie de pro-
priété. 

La suppression de cette aire d’im-
plantation comme souhaitée par la 
DGIP-MS, a contrario de l’option ar-
rêtée dans le projet de PACom, por-
terait atteinte à la garantie de pro-
priété puisqu’elle rendrait le terrain 
inconstructible. 
 

Egalité de traite-
ment 

En maintenant l’affecta-
tion existante, le projet de 
PACom ne porte pas at-
teinte à l’égalité de traite-
ment. 

L’aire d’implantation en question est 
une des rares qui n’a pas été bâtie 
dans le cadre du plan de quartier du 
Centre. 
Sa suppression comme souhaité par 
la DGIP-MS, a contrario de l’option 
arrêtée dans le projet de PACom, 
porterait atteinte à l’égalité de traite-
ment puisque toutes les autres ont pu 
être construites.  
 

Décision Municipalité Aux vues de l’ensemble des éléments appréciés ci -dessus, la Municipalité décide de 
maintenir les droits à bâtir à l’identique de ce qui existait dans le plan d’affectation du 
Centre dans la parcelle n°294.  
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3.2 MODIFICATIONS EN LIEN AVEC LES MESURES D’URBANISATION  

• Suppression de la mesure d’urbanisation sur la parcelle 127  : la partie de la parcelle 127 affectée en 
zone d’habitation de faible densité  15 LAT – c dans le projet de révision soumis à l’enquête publique 
du 15 janvier au 14 février 2025 revient ainsi en zone d’habitation de très faible densité  15 LAT – b ; 
 

• Suppression de la mesure d’urbanisation sur les parcelles 556 et 559  : ces deux parcelles affectées 
en zone d’habitation de faible densité  15 LAT – c dans le projet de révision soumis à l’enquête publique 
du 15 janvier au 14 février 2025 reviennent ainsi en zone d’habitation de très faible densité  15 LAT–b. 
Il convient de noter que la parcelle 559, bien que déjà bâtie, dispose d’un solde de droits à bâtir 
significatif. Dès lors le triangle indiquant la disponibilité du terrain qui figurait sur le projet de PACom 
soumis à l’enquête publique du 15 janvier au 14 février 2025 est maintenu ; 

  
Projet PACom 2024 

 
  

Projet PACom 2025 
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3.3 MODIFICATIONS DIVERSES 

• Suppression de la valeur d’ensemble sur tous les secteurs concernés, à savoir les trois périmètres du 
quartier des Mélèzes, les deux périmètres du quartier des Bruyères, le périmètre du quartier Le Clos 
et celui du quartier de Benex-Dessus Nord ; 

     

     

     



 Commune de Prangins | Rapport 47 OAT | enquête publique complémentaire | septembre 2025  

 

14 

     
Projet PACom 2024               Projet PACom 2025 

• Suppression de la trame végétale structurante le long des grands axes, soit le long de la RC1, de la 
route de l’Etraz, chemin de la Redoute-route de Curson ainsi que d’une portion du chemin des Chaux ; 
 

• Adaptation du périmètre de plus grande hauteur sur les parcelles 339, 340 et 342 du site industriel de 
Haleon ; 

 

           
Projet PACom 2024              Projet PACom 2025 

 
 

• Adaptation de l’espace de cours dans le hameau de Benex-Dessus ; 
 

• La Municipalité a également procédé à la correction d’une erreur de dessin relative à la position des 
étoiles assorties de surfaces sur les parcelles 554 et 1565 dans le hameau de Benex -Dessus ; 
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Projet PACom 2024         Projet PACom 2025 

 
 

• De même, la suppression d’un trait coupant une portion de lac au droit de la parcelle 604  : l’opposition 
formulée à l’encontre de cette disposition a permis de corriger cette erreur de dessin  ; 

       
Projet PACom 2024         Projet PACom 2025 

 

• A la demande de l’OFAC, le plan a également été complété des données contenues dans la fiche PSIA 
de l’aérodrome, à savoir le périmètre de l’aérodrome, l’aire de limitation d’obstacle et la courbe de 
bruit VP DS II. Une correction de la zone de l’aérodrome a également été introduite pour correspondre 
précisément au périmètre de l’aérodrome. Elle impacte la parcelle 36.  

 

     
 
Projet PACom 2024         Projet PACom 2025 
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3.4 MODIFICATIONS APPORTEES A LA LEGENDE DU PLAN 

• Les diverses modifications ci-dessus induisent des corrections dans la légende : suppression de la 
zone de faible densité – c ; suppression de la valeur d’ensemble  ; suppression de la prescription d’ali-
gnement car elle ne concernait que la zone de faible densité – c ; suppression de la trame végétale 
structurante le long des axes ;  

• Ajout des légendes relatives à l’aérodrome (périmètre d’aérodrome, aire de limitation d’obstacle et 
territoire exposé au bruit) 

• Les chapitres Recensement architectural et Archéologie restent regroupés contrairement à la demande 
de la DGIP-DMS pour éviter de trop allonger la légende.  

   
  Projet PACom 2025 
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4. MODIFICATIONS APPORTEES AU REGLEMENT 

Le règlement a fait l’objet d’une révision sur la base des propositions de simplification et de clarification émises 
dans le cadre des oppositions. Le principe suivi a été d’épurer le texte pour aller à des prescriptions claires, 
débarrassées des éléments de contexte ou des recommandations sans effet.  

Les modifications apportées sont présentées ci-dessous avec leurs justifications pour tous les articles modifiés, 
illustrées par les extraits du règlement qui présentent le texte originel annoté en rouge pour les modifications 
et en rouge barré pour les suppressions , en suivant l’ordre du document . Pour les besoins de la présentation 
les n° d’articles restent ceux du texte originel, y compris lorsqu’ils sont supprimés. Ils seront mis à jour lors de 
la publication du document. 

Glossaire 

Les modifications introduites visent une clarification des définitions. La définition des surfaces a notamment été 
remaniée pour ne retenir que les références util isées dans le règlement et se conformer aux normes. 
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La page illustrant les différents frontages disparaît en cohérence avec la suppression de cette notion dans le 
règlement. 

 
 
I. DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Cette partie est corrigée à la marge dans l’article 7 Dérogations où la référence à l’esprit du PACom et son 
règlement était trop abstraite. 
 

 
 

 

 



 Commune de Prangins | Rapport 47 OAT | enquête publique complémentaire | septembre 2025  

 

19 

II. DISPOSITIONS GENERALES PAR THEME 

Cette partie fait l’objet d’un important toilettage dont l’objectif est de simplifier et clarifier. Les articles suivants 
sont touchés : 

• Art. 9 Bonus sur la capacité constructive : la référence au RLATC et ajoutée et le verbe adapté de 
manière à ne pas laisser penser que la commune dispose de latitude puisqu’il s’agit d’une règle can-
tonale ; 

• Art. 10 Modification de limite : le cadre légal est rappelé et l’alinéa 3 supprimé car peu clair, la dispo-
sition pouvant être comprise comme l’obligation de respecter une distance aux limites selon le par-
cellaire existant lors de l’entrée en vigueur du PACom  ; 

• Art 12 Logements d’utilité publiques (LUP) : la mention à la Zone d’habitation de faible densité 15 
LAT - c est supprimée puisque celle-ci disparaît (cf. plus loin) ; 

• Art. 13 Qualité architecturale : dans l’alinéa 1 le terme de nuisances est supprimé pour ne conserver 
que la terminologie de la clause esthétique de l’art.86 LATC et dans l’alinéa 2 les termes de paysa-
ger ou bâti sont ajoutés par souci de clarification. L’alinéa 3  est supprimé car superfétatoire ; 

• Art. 14 Valeur d’ensemble : Conformément à la décision de la Municipalité de supprimer la valeur 
d’ensemble (cf. explication ci-dessus), l’article est supprimé ; 

• Art. 15 Aires d’implantation ou position indicative des constructions  : la référence est faite à la Sur-
face de plancher déterminante pour correspondre aux modifications introduites dans le glossaire  ; 

• Art. 16 Bâtiments existants : plusieurs opposants ont souligné que cette disposition existant dans le 
règlement sur les constructions de 1983 avait disparu, péjorant l’utilisation des bâtiments anciens 
situés hors du centre-village. La Municipalité a reconnu cette lacune et ajouté dans un alinéa supplé-
mentaire la disposition du règlement de 1983 ; 

• Art. 17 et 18 Dépendances de peu d’importance  : le projet de règlement distinguait les « dépen-
dances » (art. 17), des « constructions de minime importance » (art. 18), des « installations perma-
nentes liées au sport ou aux loisirs » (art. 21 al. 6) et des « espaces pouvant être fermés par des 
éléments mobiles » (art. 22 al. 3). La distinction peu claire entre ces notions apportait de la confu-
sion et une véritable difficulté d’application. La Municipalité s’est ainsi rangée aux observations des 
opposants en ne maintenant qu’un seul article sur les dépendances de peu d’importance et en se 
référant plus explicitement au cadre légal donné par la LATC. L’alinéa 3 limitant l’occupation de la 
parcelle par les dépendances est supprimé car inutile, le taux de surface verte permettant par ail-
leurs de remplir cet objectif. In fine, l’article est simplifié en renvoyant à l’art.39 RLATC  ; 

• Art. 19 Matériaux, teintes et revêtements : l’alinéa 3 est supprimé car il peut se révéler contradictoire 
avec les obligations de l’alinéa 1 et peu applicable pour les panneaux solaires  ; 
 

 
 
 



 Commune de Prangins | Rapport 47 OAT | enquête publique complémentaire | septembre 2025  

 

20 

• Art 20 Implantation : Cet article repose sur des notions indéterminées ce qui rend son application 
compliquée alors même que l’article 13 sur la Qualité architecturale suffit à en garantir les objectifs  ; 

• Art. 21 Distance aux limites : l’alinéa 5 est simplifié, la référence aux places de stationnement étant 
inutile puisque déjà couverte par les dépendances de peu d’importance. L’alinéa 6 est supprimé car il 
ajoute de la confusion, laissant penser que les installations sportives font l’objet de règles de dis-
tance différentes de celles des dépendances de peu d’importance auxquelles elles appartiennent  ; 

• Art.22 Distances entre bâtiments : L’alinéa 2 est supprimé pour les mêmes raisons de confusion  ren-
voyant à la catégorie des dépendances de peu d’importance  ; 

• Art.23 Hauteur des constructions : un alinéa est ajouté pour garantir le plafond aérien dans l’aire de 
limitation d’obstacle de l’aéroport  ; 

• Art. 25 Sous-sols : l’alinéa 2 est modifié, la mention de l’interdiction des surfaces d’habitation étant 
suffisante dans cette zone dévolue à l’habitation  : L’alinéa 3 est supprimé car il renvoie à une notion 
indéterminée et inapplicable ; 

• Art. 27 Toitures : l’alinéa 1 est modifié, l’imposition de l’orientation du faîte étant contraire à la juris-
prudence. L’alinéa 4 est modifié pour généraliser l’autorisation des toits plats à toutes les dépen-
dances. L’alinéa 5 est supprimé car il contrecarre l’installation de panneaux photovoltaïques et de 
terrasse ; 

• Art. 28 Ouverture en toiture : l’alinéa 1 est supprimé car il renvoie à des notions indéterminées, inap-
plicables. L’alinéa 5 est supprimé car trop contraignant et superfétatoire par rapport à la clause es-
thétique de l’article 13 ; 
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• Art. 30 Aménagements extérieurs : cet article ne présente que des principes qui sont indéterminés , il 
est donc supprimé ; 

• Art. 31 Mouvements de terre : une légère correction de la hauteur admissible de remblai est intro-
duite pour faciliter les projets ; 

• Art. 32 Frontages et éléments de clôture : la notion de frontage est supprimée (alinéa 1 à 3) dans 
l’ensemble du règlement car les dispositions y relatives n’étaient pas claires et laissaient penser, en 
combinaison avec les articles des zones d’affectation, qu’elles constituaient une sorte d’expropriation 
des parcelles privées. L’alinéa 4 est modifié pour permettre une hauteu r plus classique des clôtures. 
L’article rend plus clair également que les prescriptions s’appliquent en cas de nouveau projet  ; 

• Art. 33 Rapport au domaine public : La suppression de cet article découle de la suppression de la 
notion de frontage ainsi que de la suppression de la trame végétale structurante le long des grands 
axes. Dans le cadre du rapport d’examen préalable complémentaire, la DGE-BIODIV souhaite que la 
suppression de cette trame végétale soit remplacée par une réflexion pour la plantation de bosquets 
champêtres, de haies, de rives boisées en compensation de l’utilisation intensive du sol, demandant 
que cette bande soit affectée en zone agricole protégée 16 LAT, en zone de protection de la nature 
et du paysage 17 LAT ou en secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT. La Municipalité 
a toutefois considéré que l’introduction d’une telle affectation n’était pas compatible avec le parcel-
laire pavillonnaire bordant ces voies ; 

• Art. 34 Plantations et biodiversité : Les obligations relatives aux talus et à l’entretien extensif sont 
supprimées également car peu applicables et sortant du champ de l’aménagement du territoire  ; 

• Art. 35 Arborisation : un alinéa dérogatoire à l’obligation de planter est introduit en cas de contradic-
tion avec un projet énergétique vertueux ; 

• Art. 36 Perméabilité des sols : l’article est épuré pour aller à l’essentiel en supprimant toutes les no-
tions indéterminées, son titre est ainsi changé pour Taux de surface verte. Un alinéa dérogatoire est 
introduit pour les cas de contradiction avec un projet  énergétique vertueux ; 
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• Art. 37 : l’article est supprimé car redondant avec l’article 19  ; 

• Art. 38 : Evacuation des eaux : l’article est simplifié car incompris, la commune disposant par ailleurs 
d’un règlement sur les eaux ; 

• Art. 40 : Evacuation et gestion des déchets : l’alinéa 1 est supprimé car fondé sur des notions indé-
terminées donc inapplicable ; 

• Art. 41, 42, 43 et 45 sur l’Energie : la matière étant régie par le droit cantonal, ces articles sont inu-
tiles et n’ont pas leur place dans un règlement sur les constructions. En outre l’obligation de raccor-
dement prévu à l’art.43 al.1 ne peut pas s’imposer  ; 

• Art. 46 Installations solaires : l’alinéa 2 est supprimé car peu applicable et discutable sur le fond, 
l’adéquation de la forme et des teintes des panneaux solaires variant d’un projet à l’autre. La clause 
esthétique de l’article 13 est jugée suffisante  ; 

• Art. 49 Stationnement des véhicules motorisés : l’alinéa 2 est supprimé car le bénéfice de l’installa-
tion d’une borne de recharge est encore trop peu connu et génère déjà des problématiques (feu de 
véhicules électriques en sous-sol, capacité des installations électriques, …). Les alinéa 2 et 3 sont 
supprimés car superfétatoires avec les obligations de surfaces vertes et de plantations, voire contra-
dictoire avec la gestion des déblais . L’alinéa 5 est repris dans sa rédaction par souci de clarification  ; 
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• Art. 52 Bâtiments et objets du patrimoine bâti : l’alinéa 5 est retouché, la notion de suroccupation du 
volume pouvant porter à confusion. A l’alinéa 7, l’interdiction d’isolation périphérique est supprimée 
pour être ramenée à une simple précaution, de façon à ne pas se priver de solutions techniques in-
novantes ; 

• Art. 55 : Les deux dernières phrases de l’article sont supprimées car la matière est régie par le droit 
supérieur ; 

• Art. 65 Construction dans les secteurs de dangers naturels : une coquille est corrigée dans l’alinéa 2 
(interdiction d’ouverture au-dessous et non au-dessus du niveau de crue) ; 
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III. DISPOSITIONS SPECIFIQUES PAR ZONE D’AFFECTATION  

Zone centrale 15 LAT – a et b 

• Art. 73 Toitures : la mention des toits à deux pans est supprimée car inutile puisqu’elle est régie par 
l’article 27. Pour le secteur (b) le sens de toiture obligatoire est supprimé car contraire à la jurispru-
dence (idem article 27) ; 

 

 
 

Zone centrale 15 LAT – c et d et Zone d’habitation de moyenne densité 15 LAT – a et b 

• Art. 78 et 87 Destination : de nombreux opposants ont exprimé leur incompréhension, notamment du 
fait que la limite entre activité de bureau et activité commerciale est ténue. La Municipalité a donc 
fait le choix de supprimer l’interdiction de cette affectation dans les quartiers concernés. Cette sup-
pression est assortie d’une limitation des surfaces de vente à 2'500 m2 conformément aux disposi-
tions du PDCn ; 

• Art. 85 et 94 Perméabilité et arborisation : une plus grande marge de manœuvre est introduite sur le 
type d’arbres et l’arrondi à respecter suite aux arguments sur la difficulté d’application du texte ini-
tial ; 

 

Zone d’habitation de faible densité 15 LAT – a, b et c 

• Art. 96 Destination : pour les mêmes raisons que ci-dessus l’affectation de commerces est réintro-
duite ; 

• Art. 96 à 103 : La mesure d’urbanisation des parcelles 127, 556 et 559 étant supprimées, toutes les 
prescriptions du règlement renvoyant à la zone d’affectation de faible densité – c disparaissent du 
règlement ; 

• Art. 103 Perméabilité et arborisation : à l’identique des articles 85 et 94, une plus grande marge de 
manœuvre est introduite sur le type d’arbres et l’arrondi à respecter suite aux arguments sur la diffi-
culté d’application du texte initial  ; 

 

Zone d’habitation de très faible densité 15 LAT – a, b et c 

• Art. 105 Destination : la correction correspond à une coquille de rédaction, la phrase était incom-
plète ; 

• Art. 107 Ordre des constructions : l’article introduit la possibilité de faire un 3e logement, en réponse 
aux attentes exprimées par plusieurs opposants ; 

• Art. 112 Dépendances et constructions de minime importance : l’article est supprimé car répétitif 
avec l’article 17 ; 

• Art. 113 Perméabilité et arborisation : le taux de surface verte est légèrement réduit pour répondre 
aux attentes de plusieurs opposants. En outre, à l’identique des articles 85 et 94, une plus grande 
marge de manœuvre est introduite sur le type d’arbres et l’arrondi à respecter suite aux arguments 
sur la difficulté d’application du texte initial  ; 
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Zone de verdure 15 LAT 
Art. 164 Utilisation du sol : en réponse à la préoccupation des opposants et en conformité avec la disposition 
discutée avec la DGTL, une clause dérogatoire est introduite pour permettre d’installer en sous-sol de la zone 
de verdure des installations à vocation d’énergie renouvelable  ; 
Art. 166 Biodiversité : le terme de pesticide remplace celui de produit phytosanitaire par souci d’harmonisation 
avec l’art.180 ; 
 
Zone viticole protégée 16 LAT 
Art. 180 Restriction d’usage : le terme de réduction d’usage de pesticides remplace l’interdiction qui rendait la 
culture des vignes impossible ; 
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Aire forestière 
Art. 190 Utilisation du sol : un alinéa est ajouté pour garantir la possibilité pour les CFF et Romande Energie 
d’entretenir leurs installations dans la bande de 10m à la lisière de la forêt.  
 
Secteur de jardin 
Art. 204 Utilisation du sol : l’article est simplifié pour éviter les redondances inutiles  ; 
Art. 206 Biodiversité : cet article a été repris par erreur de copier-coller du texte de la Zone de verdure. Il est 
supprimé car il n’a plus d’application pour le Secteur de jardin, désormais limité au périmètre du noyau histo-
rique, et redondant avec les articles des dispositions générales ; 
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5. MODIFICATIONS TOUCHANT LE RAPPORT 47 OAT 

Le présent chapitre répertorie les pages et contenus du rapport 4  7OAT adopté par la Municipalité en dé-
cembre 2024 et soumis à l’enquête publique du 15 janvier au 14 février 2025 qui sont impactés par les modifi-
cations introduites dans le plan d’affectation et le règlement, telles qu’explicitées dans le présent rapport.  
 
PAGE 
RAPPORT 
470AT 
2024 

CHAPITRE 
RAPPORT 
470AT 2024 

MODIFICATIONS APPORTEES AU 
PROJET DE PACom 

MODIFICATION DU TEXTE DU 
RAPPORT 47 OAT 2024 

MODIFICATION DES FI-
GURES DU RAPPORT 
47 OAT 2024 

11 2.2 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 

Les trois mesures d’urbanisation pla-
nifiées permettront d’accueillir théori-
quement environ 420 nouveaux habi-
tants  
Une mesure d’urbanisation plani-
fiée permettra d’accueillir théorique-
ment 110 nouveaux habitants et est 
située sur les parcelles 417 et 1577 
près de la route de Lausanne (RC1)  

 

16 4.2 Correction de texte Le Plan d’affectation cantonal n° 
326 « Dépôt pour matériaux d’ex-
cavation de Nantouse, Ceusaz et 
Pont-Farbel », relatif à l’exploita-
tion de la gravière située en limite 
nord de la commune 

 

20 5.1 Carte du Plan d’affectation modifiée  Fig. 5_Plan des zones 
d’affectation 2024 à 
remplacer  

21-22 5.1.1. Descriptif de la zone centrale à mo-
difier  

Zone centrale 15 LAT – a 
Aire d’implantation (parcelle 271)  
+ étoile assortie de SPd (parcelle 
294). Espace de cour modifié (par-
celles 57 et 58) 
Zone centrale 15 LAT – b 
Distance à l’espace public diminue 
de 6m à 3m 
Zones centrales 15 LAT – c et d 
Suppression de la trame végé-
tale en front de RC1 

 

24-25 5.1.3 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 

Suppression du texte relatif à la 
Zone d’habitation de faible den-
sité15LAT - c 

Fig. 8_ Localisation de 
la zone d’habitation de 
faible densité 15 LAT-c 

26-25 5.1.4 Retour à la Zone d’habitation de très 
faible densité – b pour les parcelles 
127, 556, 559, 285 
 
 
 
 
 
Suppression de la zone de verdure 
sur la parcelle 285 et du secteur de 
jardin superposé sur les parcelles 
1615, 1596, 463, 1507, 419, 416, 
651, 918, 757, 301, 1509, 300. 
 
 
Possibilité de faire 3 logements 

Zone d’habitation de très faible 
densité 15 LAT – b : elle reprend 
l’ensemble de la ZFD et la ZVA du 
PGA 1983 et les parcelles affec-
tées dans les plans spéciaux léga-
lisés selon le régime ZFD, à l’ex-
ception de la parcelle 248 
 
Suppression justification liée à la 
fiche ISOS 
 
 
 
 
 
Ajout de la possibilité du 3e loge-
ment 

Fig. 9_ Localisation de 
la Zone d’habitation de 
très faible densité 15 
LAT : augmentation du 
périmètre 
 
Fig. 11_ Extrait du Plan 
des zones illustrant les 
parcelles du Secteur 
« Trembley » ancienne-
ment colloquées en 
ZVA : suppression sec-
teur de jardin sur par-
celles 918, 757, 301, 
1509 et 300 
 

31-33 5.1.7 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 

Zone affectée à des besoins pu-
blics 15 LAT – b : projection de 
population à 4900 habitants à 
2040 (au lieu de 5200) 

Tableau scolaire intégré 
avec moins de nouveaux 
habitants planifiés  

34-35 5.1.8 Suppression de l’affectation en zone 
de verdure de la parcelle 285 

Suppression de l’explication du 
changement de zonage de la par-
celle 285   

Fig. 16_ Localisation de 
la Zone de verdure 15 
LAT : suppression de la 
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parcelle 285 de la zone 
de verdure 

35 5.1.10 Prise en compte des conditions de 
culture de la vigne 

Zone viticole protégé : L’usage de 
pesticides est réduit et non inter-
dit. 

 

38 5.1.15 Prise en compte des remarques de 
CFF et Romande Energie 

Précision ajoutée par la phrase 
suivante : 
« Une exception à la règle d’inter-
diction d’intervention dans la 
bande des 10m à la lisière de forêt 
est intégrée dans le règlement 
concernant l’entretien et la re-
construction du mât 284 et des 
conducteurs des lignes CFF et 
Romande Energie. » 

 

38 5.1.16 Prise en compte des remarques de 
l’OFAC 

Précision ajoutée par les phrases 
suivantes :  
« La zone de l’aérodrome corres-
pond au périmètre de l’aérodrome.  
Les projets autorisés par le PA-
Com respectent les exigences 
fixées par la loi sur l’aviation (LA ; 
RS 748.0). En particulier, le règle-
ment précise les obligations des 
constructions et installations ren-
dus dans l’aire de limitation d’obs-
tacle de l’aérodrome conformé-
ment aux articles 63a et 65a de 
l’Ordonnance sur l’infrastructure 
aéronautique (OSIA ; RS 
748.131.1). »  

 

37 5.1.17 Diminution de l’étendue du secteur 
de jardin (suppression sur les par-
celles 1615, 1596, 463, 1507, 419, 
416, 651, 918, 757, 301, 1509, 300) 

Correction du texte, le secteur de 
jardin ne touchant plus les par-
celles au titre des périmètres envi-
ronnants de la fiche ISOS  

 

38-39 5.2 Suppression changement d’affecta-
tion des parcelles 127, 559 et 285 

Tableau de synthèse : corriger 1 et 
2  

Fig. 17_ Plan de syn-
thèse des changements 
d’affectation à modifier 

40-42 5.3.1 Réintroduction des aires d’implanta-
tion ou étoile parcelles 271 et 294 

PPA « Centre » : explication du 
maintien des périmètres à bâtir  ;  

Fig. 19_Intégration du 
périmètre du PPA 
« Centre » dans le PA-
Com : ajout aire d’im-
plantation et étoile as-
sortie de SPd 

45 5.3.6 Suppression de la valeur d’en-
semble 

PQ Benex-Dessus Nord : Sup-
pression de la référence à la va-
leur d’ensemble 

Fig. 30_ Intégration du 
périmètre du PQ « Be-
nex-Dessus Nord » dans 
le PACom : suppression 
du tracé indiquant la va-
leur d’ensemble 

46 5.3.7 Suppression de la mesure d’urbani-
sation des parcelles 556 et 559 

Modification des explications : la 
parcelle 556 est intégrée à la 
FHTFD - b 
 

Fig. 32_Intégration du 
périmètre du PQ « Be-
nex-Dessus Sud » dans 
le PACom : parcelle 556 
intégrée à la ZHTFD - b 

47 5.3.8 Suppression de la valeur d’en-
semble 

PQ Chalet-Mélèze : Suppression 
de la référence à la valeur d’en-
semble 

Fig. 34_ Intégration du 
périmètre du PQ « Cha-
let Mélèze » dans le PA-
Com : suppression du 
tracé indiquant la valeur 
d’ensemble 
 

48 5.3.9 Suppression de la valeur d’en-
semble 

PPA Le Clos : Suppression de la 
référence à la valeur d’ensemble 

Fig. 36_Intégration du 
périmètre du PPA « Le 
Clos » dans le PACom : 
suppression des tracés 
indiquant la valeur d’en-
semble 
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50 5.3.11 Suppression de la valeur d’en-
semble 

PQ La Bruyère : Suppression de 
la référence à la valeur d’en-
semble 

Fig. 40_Intégration du 
périmètre du PQ « La 
Bruyère » dans le PA-
Com : suppression des 
tracés indiquant la va-
leur d’ensemble 
 

55 5.3.18 Modification du périmètre de hau-
teur 24 m 

Pas de modification Fig. 54_Extrait du Plan 
des zones illustrant le 
périmètre du PQ 
abrogé : modification du 
périmètre de hauteur 24 
m 

56-65 5.4 Diverses modifications du règlement  
 
 
Suppression de deux mesures d’ur-
banisation 
 

Report des modifications dans le 
tableau 
 
Suppression ZHFD - c 
 

 

72-74 6.4 Réintroduction des aires d’implanta-
tion ou étoile parcelles 271 et 294. 
 
Diminution de l’étendue du secteur 
de jardin (suppression sur les par-
celles 1615, 1596, 463, 1507, 419, 
416, 651, 918, 757, 301, 1509, 300) 
 

ISOS : explication du retour à la 
vision de la Municipalité telle que 
défendue avant les demandes du 
Canton formulées dans son rap-
port préalable de juillet 2024 con-
cernant ISOS  

 

81-82 7.2 Précisions apportées concernant la 
thématique des sites pollués de type 
aires d’exploitation en lien avec la 
parcelle 417 accueillant le garage 
AMAG qui voit son affectation chan-
ger avec la révision du PACom. 
 

Le changement d’affectation n’en-
trave pas l’assainissement ulté-
rieur de la parcelle 417. Il ne mo-
difie pas non plus le mode d’ex-
ploitation actuel.  

 

100 8.2.2 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 

 Fig. 83_Carte illustrant 
le réseau des transports 
publics : supprimer les 2 
mesures d’urbanisation 
 

103 8.3.1 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 
Diverses modifications du règlement 
(dont dispositions sur le stationne-
ment) 
 

Stationnement : adapter le texte à 
l’abandon de deux mesures d’ur-
banisation et aux modifications 
dans le règlement 

 

106-107 8.4.2 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 
 

Génération de trafic et orientation 
des flux modifiées : revoir le ta-
bleau et modification accès à la 
parcelle 559 
 

Fig. 86_Carte illustrant 
les charges de trafic gé-
nérées par les mesures 
d’urbanisation : suppres-
sion des 2 mesures d’ur-
banisation et des flux 
associés 

108-109 9.2.1 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 
 
Diminution de l’étendue du secteur 
de jardin (suppression sur les par-
celles 1615, 1596, 463, 1507, 419, 
416, 651, 918, 757, 301, 1509, 300) 
 
Suppression de l’affectation en zone 
de verdure de la parcelle 285 
 

Taxe sur la plus-value 
 
Enlever dans le texte les parcelles 
127 et 556-559 
Ajouter dans le texte les parcelles 
285, 918, 757, 301, 1509 et 300  

Le texte est adapté comme suit : 
« La Municipalité identifie les par-
celles bénéficiant d’une plus-value 
sensible et cette liste est reportée 
dans le rapport 47 OAT (article 33 
RLATC). Les parcelles sont les sui-
vantes : 

- les parcelles faisant l’objet d’une  
des 3 mesures d’urbanisation, soit 
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les parcelles 556, 559, 127 (pour 
partie), 1577 et 417.  

- les parcelles en zone d’habitation 
de très faible densité 15 LAT–b, 
secteur Trembley, qui bénéficient 
d’une augmentation d’IUS à titre de 
l’harmonisation des règlementa-
tions sans être touchées par une 
mesure de protection dans le PE 
ISOS II, soit les parcelles 385, 174, 
985, 981, 979, 296, 980, 982, 984, 
299, 300, 1509, 301, 757, 918 et 
285»  

 

109 9.2.2. Suppression de l’affectation en zone 
de verdure de la parcelle 285 
Diminution de l’étendue du secteur 
de jardin 
 

Disponibilité des terrains.  
 
Ajouter dans le texte les parcelles 
285, 1615, 1507. 
 
Le texte est adapté comme suit : 
« Les parcelles concernées par 
cette disposition sont les terrains 
constructibles et vierges de toute 
construction, ou bénéficiant d’une 
augmentation significative de la 
constructibilité, à la date d’entrée 
en vigueur du présent PACom, à 
savoir les parcelles n°1228, 1577, 
549, 556,129, 656, 659, 324, 99, 
980, 391, 361, 367, 1235, 794, 
127, 318, 381, 329, 1315, 1351, 
1614, 559, 417 et 319, 285, 1615, 
1507. » 

 

112 9.3.2 Suppression de 2 mesures d’urbani-
sation 
Suppression de l’affectation en zone 
de verdure de la parcelle 285 
 

Dimensionnement de la zone à 
bâtir.  
 
Revoir le dimensionnement de la 
zone à bâtir en affectant les par-
celles 127, 556 et 559 à un IUS de 
0.2 plutôt que 0.625 et en introdui-
sant la parcelle 285 avec un IUS 
de 0.2. 
 
Le texte est adapté comme suit : 
« La capacité d’accueil est ainsi 
de 825 621 habitants supplémen-
taires liée à la situation existante, 
soit les parcelles contenant une 
réserve en zone à bâtir 
(739 535 habitants) et les par-
celles contenant un potentiel de 
densification (86 habitants). 
Ces 825 621 habitants supplé-
mentaires intègrent les 
trois la mesure d’urbanisation pla-
nifiée près de la route de Lau-
sanne (parcelles 417 et 1577 : 
env. 110 habitants), près de la 
route de l’Etraz (parcelles 556 et 
559 : env. 260 habitants) et près 
du Chemin de la Tuilière (parcelle 
127 : env. 50 habitants). »  
 

 

 


